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« L'alerte a résonné. Oui, les choses changent»
GOUVERNANCE Olga Zrihen : « Une crise (:omme Puhlifin ne doit pas seulcmcnt scrvir à détnlirc, mais à construire les choses autrement»

Engagée
Adue:llemant conseille-e
CQmmLlnllleIQcialiste il la
Louvière, tres eng.gée dan1
le secteur il!Ssociatif et cultu-
rel, Olga Zrihen, née 1!Jl1953
à CilslIblnca, est diputée
williaMe et au parlement de
la FlIdfflition Wallll'l1le-
BrUllelles. EJlllpn!side, au
parlement wallon, la com-
mission d'enquëtesur Publl-
fin, qui il entamé ses ml/aux
en 'ê...ri!l' demier,

• A l'heure où le PS,
ce samedi, organise
un congrès vouë
à la gouvernance,
la présidente
de la commission
d'enquête tire les leçons
de l'affaire Publifin.
II> ccAvec nos travaux,
on est passé dans
une autre dimension,
Personne n'a imaginé
que nous allions lancer
tous cf!:s signaux
et ces ij,lertes. C'est
une nouvelle culture, »
••• Moreau et Nethys ?
« Les administrateurs
ont maintenant les clés
en main pour changer
les c:hoses, })
u.mcTlu ••••••• _

A. La Lumihe. sa len~
d'élrctiCln. Olga Zriben
revient avec nous 51,1T les

(.'OD4:lusioDS de la eotnm,Îllsion
d'enquêtl' parœmentAin> Ill,lT Pu-
blifin el l'enjeu dl' la goover-
Dan<1\! en règle générale. Elle
~rend ,de la hautro,r. mais ne
lime nen dElIl!l les fHltL,

les débats de la commission
d'enquête sur publifin montnmt
une tutelle dêfatllante, une
l!gislatilJll approllimatllfe, une
Il1\Ientivité pour contourner les
re,les,., Que tOlit cela révèlt/+
Hde l'~tllt de la W.llonle:?
La Wllllultu est mcon jeune,
~lk t.'it /!/tCltrt daim k «.fim tu-
ning ". tnJe.c une ffllponsabi/itl

très lfr'Umt à !M8'ilmtr. Il faut
rm!MjbmUT le~ aaministm-
tima NI partmaire~ rrq.orm-
Mlbles d••.l'adÏotJ dn gOtlt'emt-
mmf$. On nepe'Ul pas $4!
oontmter de ridiger dtJ:& notes..
d'atteru1re lu "t(}Urs, ••.t rh rla.l-
lIf!T lu d/Jinlien.

Le el fine timing », pnkj5ez.~
At>ec l4 sirièml! rifoT'T1U! dr
rHttlt. lt..sre.s;xmsahifitéa Iflmt

d(1'L'tJn~s tTWT1JU'.$, La Rigùm
est dn>eT!lJ6 tm territoire dl part
tmtièn. plu& Be!dement la c(tm~
plMtJnte d'ùl1 Jigp(JJ;ilif plUll
l.argt. Ùf. Walltmi« JXut main·
tenant a'qfJirmer autlvn/mt.
Com11~ elttr l'a fait, par
enmple, dans les N!latiom in-
termJ.tion.ukIj - ou on ne l'atten-
dait J1Wh Mime th(J1Jt: pour l'u.d-
m{lIi..,tmtiœn. Il faut un nlJU'

VMU regard, Dtr lafimn.anrJ1l à
tùU~ let nit.'MW·. Je t'ai dit.

s,ns Qublier la tr<lnllp ••rence ...
Ab:<ml.u mr:lll! Ct,St UnI: t.tlWJ/-
qtU7J.Cce irnporlant~ dt: la c(tm-
mi.uùm. JI'. crois qu'aujour.
d'hui, il n'aigle plWl ql,œlqu'un
en WaUollÙ' qui roil admirai,-
traJe:t)r Ou dirigl'4nt d,me
lltruGtUTf! publique et qui ugilJ.ge
d$ manim régèreet anl!eao-
tique. Cela Se' t'oit dans l••..s. PV
que je reçOl3, aIJ da n$ [el!
romu:its d'administratùm au.r-
quels jwaiste.. on 111ft attentif
alU préMtl.èà, (JIU r.n-mptes
rendus. à la prUe de décision.

Les~ns ont pris peur?
lis s< nmdetlt compte qu'ils 1)/.'.

('i.!pent I1mjo'flctiOJI, et qu'ils Il''

80tlt pn1J da1t'l Wt cluh. 118 rml
compris qu'un cCJwril d'rulnl/:-
nutrrJ.tWn u dare:pmLSclbilitb.

Nou.s IlQmmf'-S di8(~rmatlJ dam
de noUtlfJlU pratu,llu.

Aprèr. avoir longtemps nêglllé
toutes ces stru.ctu~s fntennê-
d]alres. les intercommunales ...
JI y a tu da rljb'17n~. I11ll' 14:B
ABEL par t:Umpit. Mni".x ou est
paMl dans line autre dimetl~
triun avflC lu commi3~ùm d'tll~
quite. Pmonntn'a irnDgi'lfe qw
noUs alliom lanur tom ces $1"
gnau.,r ~t ['.rlf aimes. C'est Utll'

n/Ju'r!f!lk ndfun:.

Il va falloir légiférer. Quets
seront les gros chantiers?
Ûlt di$pwitift ch wntriJie nu

Mmble:nt lm tm importl1.r/:tJr,
Ù rfjR)rting - faiTe circuler
ntifll - ut l'ml' prioriti. fi nt
guffit pa.a d~ c01Itrô!n pui! dl!

mëttt't.' il! l'hultmd( ,'t! çdfJ t1'8te
UdlU Urt Uroir. JI fa.ut une in·
jorrnation devant lu parle-
ment" dl!: la parr dl! iadminill-
tratio1t,. du gout.ernemtmt, sur
ll!tt in'/)t;r1taira f't lt.JJ roppurlJJ
anmu:la. 11!i'!1cuduslTM, tout. ü

filM' d'infimnatWtM doit ~tre
permanent. Dès qu'il .rI a des
aJem~1 rlt'Cm! unI'. 1'.Q$a:nrophe,
il faut puuooir agir. Pour la
Wallcmie. cette criM fkÎt être
unt Dpportun Uf:.
(J,Le crise oomrru ctlk de puhli-

fi'rl i1l! dr>it J'fM seull!7t'lêtlt ht't'tJif
à détnJin! maÙ1 il ano.l!ftltr tt à
construlrt les chotts autmnent.
Je ~pJ.iR certain#! qUI! dans }HJ.ll

mat d't.ndmits. un scruning se
fait. la· chOM.~ se mnettl!llt
dans l'lmln'., mhnr. Hi tout Ir

mc!td(! ne Ir dit paJ. L'alerte a
"donné.

DaM le dossier P\lbllfln, flnare-
ment, qu'est-ce qui est le plus
.rave ?
CCrt qua un mOTlle1lt donné, il
y a tu fUU perle dE Sffl.s poli-
tirphl et éthique, Pour a.ttrindrg
liu objectifs. QIl rJ ouh1ii qut,
lm-squ (J1I p(J'fÙ un t:lJstult\l! p/>+
Utique. il y 11 du obligotiiY/lA il
rtSprda. Quand /Jn a uneftnc-
t'Wh politi{fIJ.€ rt mu autre Jan..~

7.0., foullL. il faut toujours se
rappeLer qll~ la premib't e.st di-
terminante tn Itrmes th tl(1-

leUr1l.

En d'autres termes, quand on
l!ivolulldans des structures
comme cefles-la, on représente
les gens. ..
Oui. tout {~ rempli. Ma totwqJ-
tüm, c'ùl que si Onprrmd lUI

mandat politique, c'est l~ pf'l)r

duit d'un rngl1.gfPll/!nt. C~ m.(lfI-

dat t'OUB /JblilfJ! Ù garder 'fJ(}S

t'l21eurs tr à les défimJro en pe'l'-
mant'Jtt€, commt à rcrr.drf d&J
wmptf',s. Ici, rm a acaocki la
tlMt~ roug.e au partrtmantt.au
quand elle gêflQit, puis on la
remise quund ce./(J,arran~iL
Pmtr la S(JCÏo1islu f'1'l toul WB,
les t.>aJeun dnjrJrnt priva{oir en
pemumlJTl«.
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U. on penf08 àStéph~ne Mo-
reau, toujours aux affaires."
il n'est plus au PS. il ni nous
oonœml" plu:; en dlnd, mais je
ptÛi~ qwt ln notoriétl, la ré~
pul,atùJn, d'uni! mtTepl'iŒ t:ic:nt
auui mU' figures qui la rcpro-
!enll"llt ..• A.lo'fJ4 qru Nr:thys en
til't lu eDtu;iU;o;i~.

La commlnion yculait $il
pou?

Non.. UrI a e3,.'I(lyl
df!limi~er ptt-
sOfl/tJ' f Cf rl i'st
~ fI(Ih't! bO'!llol,
rm n ut pm du
jugQ, NotTe mÏ$-
sion œt de mEttrt
teR mi("~1nism~3 il.
plat ,afin, de 'l,lOi.,.

C{lmmmi de ra'~
gent pufJUr se Tt:-

trouve dam des
pot:/ml prit'ka.
Ce qUi! nou.§
(lvonsfait.

Et si tout ça SI!:
terminait par le
mainti~nde
Moruuaux

ttlmmandes de Netnys?
Neth!Js n't..riste lJur plur:e qu'il y
u Ull~ i1l.trm:mnmunalr: qui
Rappelle Puhlifin ... AtJ(i; tuut CI!
qU'(J11 a mis t'Il place, l~~ rnlt~~
\7fau.:r· crJn$dls d'administra-
tion tt auemhlur; gfflétrJJ,,'I, k
public ptut ,,;: riappropr"iD
''Outil Et fln.faire un €Iutil wit!.
Nmul, lm a muII/ri qu'il y u eu
U1U spoliation du. pOlI"t'oir plJ..~

blii'. ÙJi udmi"i.tttTaÜllr~ ont
muirtt!l1Ul1l t ICi dt.stm main
pour changer lt!4 rJws,r,s.

Entend-on tout cela i liège?
J'ai urtaina kilos, la nuni/J1l8
politiq<M.8 ne sont pat toujou'T8
M~ina, deJ1 chmw-s bougt:ttl, de,'!
rJndes de choc se propagrnt. Ce
t1-t! sf'td P/lll lilt tsûn.dmi, ttlâÙ
il ftul laisu-r If' t.emF aIi

tr:mps. Urll! ncut'I!:llc culture plr
liliqut s'imtalle J,artoiJ.'. Oui.
ies choSèY changffi.t.

Gouvernante toujours: êtes·

vous favorable au décumul
intégral?
Je suis pour le mandat unique,
avec une réserve. Pour les
grosses villes, il est clair que le
personnel politique doit être
très présent, mais pour les pe-
tites villes, si on ne veut pas se
retrouver comme la France pro-
fonde qui a voté tellement à
droite, il faut que les élus aient
un espace d'existence, de parole,
qu'ils puissent «remonter» les
problèmes de terrain. Donc, à
mon sens, les petites entités de-
vraient pouvoir demander que
leur bourgmestre puisse agir au
parlement. Je résume: un man-
dat unique, oui, avec la réserve
expliquée,. et un salaire
unique, oui aussi.

L'affaire Publifin a plombé le

PS, du moins dans les son-
dages...
On est dans la colère. Il y a une
exigence plus forte vis-à-vis des
socialistes car ils sont censés
difendre les droits des citoyens,
concrètement, au quotidien.
Alors, là, pour le moment il y a
quelque chose qui n'est plus en-
tendu et qu'on n'arrive pas à
faire entendre... Est-ce qu'on
fait le maximum dans l'opposi-
tion au fédéral pour difendre
les pensions etfreiner les dégâts
sociaux? Oui. Est-ce que c'est
entendu? Non.
Au fond, pour les socialistes, la
bonne gouvernance et le combat
social, pour les pensions, etc.,
tout cela est lié: c'est une ques-
tion de confiance. A savoir: je
dois avoir confiance en celui
qui prétend vouloir me dé-
fendre, je veux qu'il soit qJicace
et d'une grande probité. C'est ce
lien de confiance que nous de-
vons retrouver. _

Propos recueillis par
DAVID COPPI
ERIC DEFFET

03/06/2017

COMMENTAIRE

IL RESTE
DE LAPOUSSlbu:
SOUS LES TAPIS

Le contraste est saisissant. Dans
rïnteMew qtl'ellt nolJ:iacwrde. la
~e de la commission
Publmn. dont le courage - qui lui
'IiILIt UJH! c;itation en fustM dl!
N!t:hys • ne peut être nié. anW :
«·Unè notlVèNe cuItùIe· poIitiqliè
,'im:f. pcItfout. » Et au même
1I'IOment, 11Brullèl!és, s'écrivent ~
nolJ'tUUlI: chapitres du triste. r0-
man il épi~. des affaitu ~ià-
listés. Oil îl est quettion, s'Bgissam
du SarnusociaI. de dons aux sam-
iIbri utiflSés pour payer da jetons
cie présence. De ~ lU
sommet de récheJle salaN!e et qa
~ enco~ le besoin irré-
presS'" de annuler. D'un ~fus
de m mêmes mandataires de
procfui~ 18 pièces justificatiyes dl!
leurs. émoIumlflts. Et de cette
défense dassictue, aussi imu~
L1UI!Wgale. qui consishl à mettre
en avant le caractin privé des
~ poI.lJ~pper !iUJ•.
Six mois aprti II!! dédendaement
de r~ Publifin, il faut erIqIre
que des mandat..aires. publics
soient pris en ftagrarrt délit de
manque de tnlnsparence pGUf
qu'ils œignclnt quitter Ieul'J func·
tiôns, par /1/ gMte tf~ JI,

Il n'y a phe .Il~n doute à avoir
sur la wlon~é des Olga Zri!\en.
~ Magnetl@ /ID Elie Di Rupo de
créerunadre ~ementRe pour
évlttr, à l'avenir, que des groupes
de mand.iltalres waUons ou brw.eI-
lois mettent fa main sans aucun
tontrôIe sur des pill15 entiers de
rtmnomie ou .~ l'aide sociale.
moyemant forte rémunération.
Mais pour mmir à cOrMIinm.le
parti ne peut $f! contenter chl (tS
objectifs il long terme (2024 lU
plus tard. s'agb.$iIIlt du décumul
inté~ entre mndm de bourg.
rnestre et dêpu!:é), postulant que
la rigueur ~ la loi happel1l les.
indéI'lc::ab. Il faut illi.l$5i q1.Ie le PS,
partoi.rt où H exerce des responsa-
bilités, Irt meme si t'MI doulou·
reux pour son fmage, traque et
écarte sans ménagement ni OOM1-
pas5icJn le ~ quin'ont
pas encan! compris. Tam que les
novveIles lois Ile s'acc:ompqne-
l'Ot'lt pas de cette ClJ!tun!. noLMlle,
il rest!l'l de la poussière sous les
tapis rouges des msembIements
et iolUtres congrès déoot1J\ogiques.

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 3/06/2017

Région wallonne - Actualité Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Région wallonne - Actualité

03/06/2017

Samusocial Pascale Peraïta emportée dans la tempête des jetons de présence

S lll"p1'enante séquence que celle
qui s'est jouée ce vendredi

9hI9: Pascale PmIta. présidente
socialiste du CPAS de la Ville di'
Bruxelles et membre du bureau
a.ux rémunérations contestées du
Samusocial. (LeScird'hier), publie
un long t:ommuniqué pout dé-
fendre le travail accompli pour
qUl"lque 14.000 ~uros bruts df' je-
tom; de pré:l.en.::e. 13h20: darui un
nouveau communique, elle an~
m'iDee .cene fois sa. démisskln du
bureau t'n question. Motif rsfIkhe :
preserver le lnMil dt's équipes du
Samll$Ociill w. « cxmsid!ta.1Üf/'I$
}1Qlitiqu~ f/Ui vi1md111.Ùml enta-
dter injwr.tEmtJ1lt les misBionB If}-

du.iududtt:.tISBL ".
Sa démi.slion :s'est aœumpa.gnée

d'un l'mbrouillamini autour de la
natlm! de:,; mandat,<;: eJrefCes, au
sein du bureau de l'ASBL. par eJre...
même, sa cheffe de cabinet Valérie
Vicr:se:l ainsi que par h' bourg-
mestre de Bruxelles \\'an Maveur
(PS). Selon P~cak ~raïta. lë Sa-
mu.iucial étant une ASEL prh-ée.
les adminislrateur:s y siègent à.
titre privé-: l< ÂUI.'1ln n'e,BI désigné
par ûn€ lItroCcWrt publiqut

(mllM'il rommlJ.fIlÛ, CPAS DU
win). (4 fie Buni done pail du
mandats politiqua. M U.ne affir~
Mahon qui en a fait bondir plus
d'un à la Région, nutamment dam
les rangs de l'oppositiDn &010 (te
MR~t resté muet méme s'U•••~u~
tenu la démarche rlt.'S verts pour
davantage de transpanmce), mais
aussi de la majoriœ (Défi, CDH).
Chez leJ; llffiiU'antes, Emmanurl
De Bock a.commenté; «' 0>n3idi·
rcr k &~mlVllJeial romme !JIU .18-
Bi. prit.iE puur L1ug11lrmt.trM.'l: Te'

tmus publiu Ml ;ndkent et (1J'1W-

ml. ••Ambillnce dll,lUlla ma joritê 1
Unt' série d'élèrumts remettent

en q UestitlD, lielan plusielll'l'l tL;pu-
tés, te caractère privé de l'ASBL :
entre &u1:re$, le fait qu'elle soit 6-
ll.III1L-ée à 98 % par da f1lnds pu-
!lb, que la Région lui mt:'tle àdis-
position un hâtîmentà titre gra-
tuit, ou encore qu~ ta Cour dœ
comptes ait estiml!, en 2013. que
l'association devait ètre soumise à
la loi sur les marchés puhlics. Sans
compter que le !liège social du Sa-
musocia1 sc situe il la même
adl'l!sst' que le CPAS de la Ville de
Bt'1lXelles ... La patronne du PS

bruxellOOi. Laurette Onkelim, a
coupé l.'Ourtau déba.t;« L~aJTlll-
nistratetï.r's doivent etre {'D'mid/ris
comrmde~mandatairuJ1ldJlks .••

Au parlement, le mini<;tr~pre~

9ident Rudi Vervoort (PS) 1I. expli-
,-!uéque les règles Sur la. transpa-
rence des m.andats et rémunéra~
taons contenues dans l'urdon-
ruulC~ régiorualt: de 2006 nt'

s'appliquaient pas au Samn!lOCoo
carl'ASBLen question tombe sous
la JégWation de la Commission
communautaire commune (Co-
rom, l'institution qui gère les ma·
tières 'liées à l'aide à la personn~ à
Bnn:ell~), qui n'a piUi adopté de
texte nmilaire à.cell..li dC' la.Région.
Un vide de la législation qui sera
bientôt comblé, puisque 110'groUJX
de travail gouvema.nœ est ~ntrain
de finAliser un tout nouvea.u texte.

a..yjrffkatlolla _ catin
Q,WUlt au plafond des 150 % de

rind(lmni~ parleme.ntain' qui
pot1t"t8it éventuellement être db-

pm par \\'3n Ma.yel1r t!t Pascale
Pemta, Rudi Vm-voort 8. precÏSti
qtre dm vérificatioD.i étaient en
cours. Si les 150% ont ~tedépas.
~ês, cela constitu.erait. s.elon Alain
Maron. une faute éthique mais
aWlsijudiciaire. Pour lui.. si I~ df.
passcment se vérifie, les montant!!
devront être remboursés. f( Dew-
tant fJu~ fu famev.ses riunions
!Junl tm4uura: su..frttt:1l ù. cuutîvn.
Jaute dàt't:ts ,} la wmptabiliti
f1TU1.lytiqul! .», ajuute le député.

Le dossier est luin d'être classé.

La dêmission de Pera.ïta ne résout
pu tout, loin d~ là.. La. ooprési-
dente d'Ecolo Zakia Khattabi s"in-
ltm'Og\'!: ••.On demande de lu
tnlnsparem:e. an hérite d'Une di--
minilm, quI! .fafr.t~i1 en tirer
comm.e ctmt:lu,ùm,s?» De nou'
vclles qUb110nll parlèmentaires
ont d'gres et déja été déposé.es par
SûD parti, à l'intrmtton dl'S mi~
ni.rt:res Célin!> Fremault (CDHl,
GU}'Vanbengel (VLD), Didier Go-
suin {Défi) et Pascal Smet (SPA).
Ce d~["nier est considére par lè'i

\-erts ~omme un des relais du Sa-
mulll)ciHJ au gouwmement (car Il'
SP.A ~st au pouvoir Il la Ville de
Broxelles). Même les membres du
gouvernement s'y met(ent : la 1le~
créta.ire d'Etat Bian~ Dcba.ets
CCD&V) Il annonce qu'eUe réda-
mtnit 1l"S documents prœis /lU

ronseil communal de la Ville. où
elle siège dans l'opposition.

Aussi, le ministœ-priolident El
demandé à son commlr.saire de
gouvernement de rédiger un rap-
porl Sur le fonctionnement du Sa-
musocw. Verdîct {très) attendu la
semaine prochaine! •

ANN-CHARlDTTE IIUSIPONT
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